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I. LA POUSSÉE DÉMOGRAPHIQUE
GÉNÉRATRICE DE LA CROISSANCE URBAINE

1. Alger par rapport aux autres métropoles régionales

Au dernier recensement de 1998, l’agglomération d’Alger, comptait 2 562 428 habitants,
se détachant nettement des trois autres métropoles régionales algériennes, Oran, Annaba et
Constantine. Alger, capitale régionale et nationale, concentrait près de 18 % de la population
urbaine du pays1. Sa fonction de capitale la plaçait au sommet de la pyramide urbaine. Le fait
qu’elle jouissait d’une force attractive considérable à l’échelle nationale, et qu’elle regroupait
l’essentiel des structures de directions, peut être considéré comme étant à l’origine de ce
phénomène d’urbanisation très rapide.

Les concepteurs d’Alger des XIXème-XXème siècles n’imaginaient pas que cette ville prévue
pour 300 à 400 000 habitants en compterait huit à dix fois plus un peu plus d’un siècle plus
tard. Le concept urbanistique européen s’est avéré si étroit que l’expansion des grandes villes
comme Alger, Oran ou Constantine, s’est faite en direction des périphéries, au détriment, dans
certaines configurations, des superficies agricoles. Pour autant, cette expansion vers la
périphérie et l’émergence de banlieues autour des villes, n’ont pas soldé le réel contentieux de
la surpopulation dans ces grands centres urbains.

L’une des raisons en est la centralisation des sphères de la gestion administrative, avec tout
ce que les réseaux de décision impliquent en termes de recherche d’emploi, d’avancement de
carrière, bref d’accomplissement personnel et professionnel. L’attirance pour la capitale se
justifie assez largement par le fait qu’elle est perçue comme le lieu privilégié de toutes les
formes de recours2. Ainsi donc, l’augmentation de la population urbaine en valeur absolue (ce
qui était inévitable, vu que la population totale du pays ne cesse de croître), se traduit
également par une nette augmentation du pourcentage de population urbaine par rapport à la
population totale (49,7 % en 1987 pour atteindre 58,3 % en 19983).

                                                  
1 Office national des statistiques, RGPH 1998.
2 Lotfi A., 2007.
3 ONS, Armature urbaine 1998.
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2. Extension de l’espace algérois et croissance de son peuplement

Selon le ministère délégué à la Ville, deux tiers des 33 millions d’Algériens vivent
actuellement sur 4 % du territoire, soit une superficie de plus de 2 millions de km2. À noter
que, depuis l’indépendance du pays en 1962, l’exode rural massif a provoqué une
urbanisation anarchique, qui a dévoré les riches terres agricoles du Nord, notamment la plaine
de la Mitidja, et le Sahel, près d’Alger4.

Alger ne comptait que quelque 30 000 habitants à la veille de son occupation. Depuis, sa
population n’a pratiquement pas cessé d’augmenter et, surtout, son espace urbain n’a cessé de
s’étendre aux dépens de son environnement agricole et forestier5.

Depuis l’indépendance, la croissance démographique de la population de l’agglomération
algéroise a subi des évolutions très rapides, passant de 900 000 habitants au premier
recensement de l’Algérie indépendante (1966) à environ trois millions d’habitants en l’an
2006.

Le recensement de 1966 montre que, pour le Grand Alger, l’afflux de population a
pratiquement compensé le vide créé par le départ des Européens, tant en ce qui concerne
l’ancienne ville que les communes périphériques annexées ; cette situation de relative aisance
se poursuivra jusqu’à la fin des années 1960 grâce aux quelques programmes de logements
réalisés après l’indépendance.

En fait, l’essor démographique dans la capitale est la résultante du nouveau modèle de
développement de l’Algérie indépendante qui ignora, dans sa stratégie globale, une politique
d’aménagement du territoire basée sur le maintien des populations rurales dans leurs régions.

Le développement économique en plein essor a favorisé l’exode rural vers les villes, et
notamment vers la capitale, fortement attractive en matière d’offres d’emploi.

Alger a donc subi une croissance rapide et incontrôlée due à la croissance démographique
naturelle et à l’exode rural qui est défini par Mr Ougouadfel6 par le dépeuplement du rural, et
qui est passé par deux processus différents, celui qui s’est déroulé après l’indépendance pour
plusieurs raisons déjà citées et enfin, celui de la décennie noire (terrorisme). Nous présentons
dans le tableau ci-dessous l’évolution sans cesse croissante de la population dans
l’agglomération algéroise.

Il ressort du tableau 1 que, sur une période de trois décennies, la population d’Alger a
presque triplé.

Tableau 1. Évolution de la population d’Alger entre 1966 et 2006 : nombres d’habitants.

1966 1977 1987 1998 2006

992 526 1 455 436 2 123 931 2 562 428 2 914 845

Sources : ONS, Recensements généraux de 1966, 1977, 1987, 1998 et DPAT 2006.

Ainsi donc, l’augmentation rapide de la population pour la période 1966-1977 traduit
l’ampleur du phénomène d’exode rural dans le peuplement d’Alger. L’apport de l’exode rural
à la croissance démographique de la capitale se traduit par une extension spatiale atteignant
les zones périphériques, notamment celle de la partie Est où se localisent les activités
industrielles considérées comme principaux pôles attractifs pour la population rurale7.
                                                  
4 Conseil de gouvernement, 2007.
5 Taib M., 1995.
6 Ougouadfel, « Nouvelles villes et périphérie algéroises », émission télévisée (Canal Algérie), 01/03/2007.
7 Baouni T., 2005.



Par ailleurs, la lecture du tableau 2 rend compte de la tendance globale au recul du taux
d’accroissement de la population de l’agglomération algéroise. À cet égard, ce taux estimé à
1,5 % pour la période 1977-1987 décroît à 0,9 % pour la période 1987-1998. Cependant, le
fléchissement des taux d’accroissement s’explique par les soldes migratoires négatifs : les
départs son plus nombreux que les arrivées. Ceci nous laisse avancer l’hypothèse
qu’aujourd’hui, la croissance urbaine de l’agglomération est plutôt spatiale que
démographique.

Tableau 2. Croissance du peuplement d’Alger : taux de croissance annuels.

1966-1977 1977-1987 1987-1998

+ 3,3 % + 1,5 % + 0,9 %

Source : A. Prenant, 2002.

Malgré la croissance démographique apparente, l’agglomération algéroise a suivi un
itinéraire en décadence. Après avoir atteint des taux de croissance supérieurs au croît naturel
durant les deux décennies 1954-1977, avec respectivement 6,37 et 3,34 % par an, Alger
entame dans la phase suivante une baisse de croissance qui ne cesse de chuter, passant du
double au simple, enregistrant ainsi 1,5 % par an durant la période intercensitaire 1977-1987.
Cette chute de croissance semble se poursuivre jusqu’à nos jours8.

Ce phénomène est visible sur le territoire de l’agglomération, les communes de l’Est
retrouvant une croissance récente marquée par l’apparition de nombreux lotissements
d’habitat individuel et collectifs. Au Sahel, vers l’ouest, les communes de Chéraga, Draria,
Staouéali, El Achour, etc., connaissent une croissance spatiale accélérée caractérisée par la
dilapidation des terres agricoles, notamment durant les années 19909.

3. La répartition de l’accroissement démographique à Alger : desserrement
des communes centrales et croissance des communes périphériques

Par conséquent, la croissance rapide des populations et l’accélération du processus
d’urbanisation ont permis à Alger de s’étendre spatialement et exercent une influence
prépondérante dans la région. Toutefois, il faut remarquer qu’un des phénomènes marquants
des deux périodes de recensement (1977-1987 et 1987-1998), est le net ralentissement de la
croissance démographique de la capitale, contrairement à toutes les prévisions établies dans
les années 1970. Ces prévisions étaient fondées sur le maintien de l’exode rural à un taux
élevé, ce qui n’a été pas le cas.

Les apports migratoires, qui contribuèrent à la croissance d’Alger durant les décennies
antérieures, représentaient en 1987 moins de 9 % de son accroissement. L’état des
publications du recensement de 1998 ne nous permet pas d’actualiser cette donnée.

Les flux résidentiels externes, ceux qui correspondent aux échanges avec les autres wilayas
du pays, ne font que renforcer les tendances observées dans le cas de la mobilité interne. Une
géographie des flux (entrées et sorties) se dessine, elle produit du desserrement pour les
communes centrales et, durant les années 1990, un apport de populations originaires de Blida,
et Bouira, incluant dans son aire de recrutement des zones rurales qui ont été particulièrement
touchées par le terrorisme.
                                                  
8 Amirèche L., 2002.
9 Baouni T., 2007.



Les migrants originaires des autres wilayas viennent particulièrement de Médéa, Blida et
Bouira. Par contre, ceux qui ont quitté Alger l’ont fait au profit de trois grandes wilayas de
destination : Boumerdès, Blida et Tizi Ouzou10. La carte ci-dessous matérialise l’organisation
des mouvements de population d’Alger avec les différentes wilayas du pays.

4. Étalement urbain et desserrement des communes centrales

Concernant la répartition spatiale de la population algéroise et son évolution, nous avons
jugé nécessaire d’étudier le phénomène par communes. Pour cela, nous établissons notre base
de données à partir des recensements de 1987 et 1998, parce que ces derniers constituent une
source de données relativement sûre pour appréhender cet aspect.

Le desserrement des quartiers centraux d’Alger a commencé dès le milieu des années 1970
par les plus aisés, ceux d’Alger-Centre (Sidi M’hamed), et par ceux des hauteurs (El Biar et
El Mouradia), mais le phénomène a aussi été constaté à Bab El Oued, Hussein Dey et El
Madania (toutes communes incluses dans le périmètre du Grand Alger).

Ainsi les quartiers surpeuplés rejoignent-ils ceux plus aérés dans le desserrement et le recul
démographique. Il est difficile de ne pas mettre ce recul en rapport avec la croissance
accélérée des banlieues résidentielles, mais aussi de nouveaux « camps périurbains » après
celle des « cités » d’habitat collectif qui avaient connu leur croissance majeure avant 198711.

À cet égard, pendant la période intercensitaire 1987-1998, les communes centrales,
notamment Alger-Centre, Sidi M’hamed, La Casbah, Bab El Oued et El Madania affichèrent
                                                  
10 Souiah S.A., 2002.
11 Prenant A., 2002.



une régression de leur nombre d’habitants. Ceci s’explique, d’une part par le relogement
d’une bonne partie de la population de ces communes dans les communes périphériques, et,
d’autre part, par la tertiarisation progressive de ces communes.

Ainsi, en l’espace de onze ans, la population des communes périphériques d’Alger a été
multipliée par deux, voire par trois. Notons que le taux d’accroissement démographique
relatif à chaque commune, comparé à la moyenne nationale (2,28 % pendant la décennie
1987-1998), est particulièrement élevé : il oscille entre 4,37 % (Eucalyptus) et 8,82 % (Dar El
Beïda) pour les communes de l’Est et entre 0,2 % (Raïs Hamidou) et 10,63 % (Draria) pour
les communes de l’Ouest et du Sud-Ouest.

Ces chiffres témoignent réellement de l’apport de population externe, plus particulièrement
des wilayas limitrophes. Cet apport est dû, d’une part à la présence de zones d’emploi dans la
périphérie d’Alger, notamment à l’est et à l’ouest, aux programmes de logement et
relogement qui se trouvent dans ces périphéries, et, d’autre part, aux raisons sécuritaires qu’a
connues le pays durant les années 1990.

Ceci nous amène à considérer que la croissance urbaine d’Alger est due à une migration de
population intense et ininterrompue depuis l’indépendance, et non à un accroissement
démographique simple de la population résidente à Alger. Par conséquent, cette situation a
généré des mutations spatiales profondes dans les communes périphériques au profit de
l’urbanisation et au détriment des terres agricoles de la Mitidja et du Sahel.

Ainsi, comme le souligne S.A. Souiah, « on assiste donc à une dédensification, voire une
baisse de peuplement des espaces centraux et une croissance continue de l’auréole
périphérique autour de l’amphithéâtre formé par les communes centres de l’Algérois »12.

On constate un phénomène d’exurbanisation qui s’est installé dans la première couronne
périphérique d’Alger. Ceci dit, toute la région immédiate enregistre de forts taux de
croissance toujours supérieurs aux taux de croissance naturels. Comme nous l’avons souligné
plus haut, les communes centrales se dépeuplent, alors que les communes périphériques
deviennent le réceptacle d’accueil des populations (communes d’accueil)13.

Cette hypertrophie périphérique est due d’une part aux arrivées régulières des migrants qui
se sont implantés dans l’espace le plus proche, d’autre part à la migration des nouveaux
ménages du Centre vers la périphérie où l’exiguïté, l’inconfort et l’entassement dans deux ou
trois pièces sont autant de raisons qui poussent au départ.

Le processus d’occupation de l’espace urbain et périurbain se fait par un dépeuplement
progressif de la ville au profit de ses périphéries. Le centre-ville de l’agglomération algéroise
conserve et cherche à augmenter des activités tertiaires de haut niveau, attirant toujours une
forte population de travail. On retombe alors sur les encombrements traditionnels des centre-
villes que l’on tente de limiter et corriger soit par des dédoublements et des multiplications de
centres nouveaux afin de recentrer l’agglomération.

De ce fait, il ressort des chiffres du tableau 5 que la périphérie Ouest est beaucoup plus
attractive que la périphérie Est. En outre, la demande grandissante des fonctions tertiaires a
contribué de façon significative à l’envahissement par la fonction résidentielle de l’espace
rural.

La question fondamentale reste posée : quelles forces sont à l’origine des mouvements
migratoires ?

                                                  
12 Souiah S.A., 2002.
13 Ouadah S., 2001.



II. LES MOUVEMENTS MIGRATOIRES

1. Croissance urbaine et périurbanisation dans l’Algérois (1987-1998)

Pour comprendre la dynamique des flux migratoires qui sont à l’origine de l’ampleur du
phénomène de périurbanisation et de sa localisation nous distinguerons dans l’analyse :

— d’une part, les mouvements de population intra-régionaux (changements de
résidences à l’intérieur de la région) ;

— d’autre part, les apports migratoires dus à l’attraction d’Alger sur les autres
régions du pays. Leur intégration dans le système régional algérois conjuguée avec
les mouvements intra-régionaux va expliquer l’évolution démographique de
l’agglomération algéroise et l’apparition de formes socio-spatiales périurbaines dans
les espaces ruraux de l’algérois.

2. Migrations intercommunales

Les migrations peuvent être permanentes ou temporaires. Dans le premier cas, le nombre
d’individus qui se déplacent peut être en principe connu puisque, par définition, leur
déplacement se traduit par un changement de domicile et, de ce fait, doit théoriquement être
déclaré. Dans le second cas, les migrations temporaires peuvent devenir permanentes lorsque
le migrant décide de se fixer.

Il semble que l’importance des migrations permanentes en direction de la capitale remonte
à la veille de l’indépendance. Un mouvement d’exode rural a effectivement eu lieu entre 1959
et 1962. Après l’indépendance et jusqu’au milieu des années 1980, l’exode rural s’est
accentué et persiste jusqu’à nos jours avec une moindre ampleur.

Tableau 3. Flux migratoires à Alger.

1966 1977 1977 1987 1987 1998

Sorties 86 288 31,47 % 142 240 86,87 % 123 293 45,37 %

Entrées 187 946 68,53 % 21 506 13,13 % 148 477 54,63 %

Total 274 234 100 % 163 746 100 % 271 770 100 %

Solde + 101 658 — - 120 734 + 25 184

Source : ONS, RGPH 1966, 1977, 1987 et 1998.

Comme on le constate à la lecture des tableaux 4 et 5, le phénomène de migration apparaît
très nettement dans les communes ayant un solde de croissance démographique négatif.
Cependant, l’examen des chiffres (tableau 7) relatifs aux taux d’accroissement des communes
d’accueil montre que la périphérie Ouest est beaucoup plus attractive que la périphérie Est.
Ceci se confirme par les travaux de E. Berezowska-Azzag réalisés en 1999 pour le compte de
l’Agence d’urbanisme et d’aménagement d’Alger (Urbanis)14. Ses résultats révèlent la
formation d’une véritable mobilité spatiale de la population à l’échelle intra-urbaine. On
retrouve deux types de mouvements : périphérie vers le Centre et Centre vers les communes
de Aïn Bénian et Bordj El Kiffan qui traduisent de nouveaux modes d’occupation des sols.
Toutefois, l’émergence de certaines communes en tant que pôle d’attraction est
essentiellement due non seulement à la disponibilité des réserves foncières à bon marché (Gué

                                                  
14 Berezowska-Azzag E., 1999.



de Constantine et Ouled Fayet), mais aussi à leur dynamique économique qui se traduit en
termes d’offres d’emploi (Gué de Constantine et Dar El Beïda).

La carte ci-dessous matérialise l’organisation des mouvements de population dans
l’Algérois.

III. LA MOBILITÉ RÉSIDENTIELLE DANS L’AGGLOMÉRATION ALGÉROISE,
GÉNÉRATRICE DE L’EXTENSION URBAINE

La métropole algéroise (nationale et régionale à la fois), qui drainait des populations
attirées de tout le pays, vit une situation qui ne lui permet plus de les fixer dans ses limites
urbaines. Elle les attire puis les « redistribue » à travers ses périphéries.

Les mobilités générées par la croissance de l’organisme urbain se manifestent à travers le
processus de création/intégration des espaces immédiats le contournant (espaces
périphériques incités par des mobilités externes produisant des formes d’urbanisation et
l’étalement spatial des villes).

La montée globale du phénomène urbain se traduit par l’extension spatiale consécutive à la
généralisation du bâti, le peuplement systématique et l’urbanisation des banlieues et des
espaces périphériques.

Conçue pour une population moindre, l’Alger coloniale s’est avérée très tôt saturée à tel
point que les communes suburbaines ont vécu des mutations fonctionnelles du peuplement,
notamment dans les domaines agricoles autogérés.

Plus tard, c’est-à-dire durant les deux dernières décennies, presque la moitié des migrants
ayant quitté Alger ont choisi de s’installer dans les abords immédiats de ses limites urbaines,
c’est-à-dire dans les communes limitrophes et, précisément, se sont fixés dans des



agglomérations chefs-lieux de ces dernières, ou tout simplement dans des lieux-dits, quand ce
n’est pas directement dans la zone rurale.

La mobilité observée dans la métropole algéroise durant les décennies 1966 à 1987 nous
éclaire sur les mouvements que l’agglomération commande dans le pays et dans la région,
comme le montrent les tableaux suivants :

Tableau 4. Mobilité résidentielle interne à la wilaya d’Alger
pour les communes centrales.

Communes Stables Entrants Sortants Solde Taux de
renouvellement

Alger-Centre
+ Sidi M’hamed

14 5847 5 973 76 646 - 70 673 0,04

Hamma El Anasser 39 034 8 467 13 034 - 4 567 0,22

Bab El Oued 63 102 7 043 20 989 - 13 943 0,11

El Biar 36 860 5 337 13 265 - 7 928 0,14

La Casbah 35 649 3 661 14 166 - 10 505 0,10

El Harrach 33 384 3 049 20 535 - 17 486 0,09

Hussein Dey 37 248 2 918 17 369 - 14 451 0,08

El Mouradia 21 278 2 118 4 394 - 2 276 0,10

El Madania 34 855 5 685 8 269 - 2 584 0,16

Bouzaréah 45 164 7 379 8 655 - 1 276 0,16

Source : S.A. Souiah, 2002.

Tableau 5. Mobilité résidentielle interne à la wilaya d’Alger
pour les communes périphériques.

Communes Stables Entrants Sortants Solde Taux de
renouvellement

Bab Ezzouar 40 051 27 586 5 530 22 056 0,69

Gué de Constantine 28 958 26 301 4 347 21 954 0,90

Bordj El Kiffan 50 510 19 388 4 917 14 471 0,38

Rahmania 15 9 756 257 9 499 650,40

Dar El Beïda 16 122 19 785 2 278 8 507 0,67

Eucalyptus 52 608 11 747 3 179 8 568 0,22

Dély Brahim 14 324 8 327 1 838 6 489 0,57

Mohammadia 21 886 8 930 1 500 7 430 0,41

Birkhadem 32 941 9 111 3 384 5 727 0,28

Chéraga 32 827 8 950 3 298 5 652 0,27

Réghaïa 36 506 8 021 2 449 5 572 0,22

Draria 9 123 6 261 1 061 5 200 0,69

Achour 7 472 5 797 918 4 879 0,77

Aïn Bénian 32 100 6 065 1 704 4 361 0,19

Source : S.A. Souiah, 2002.



Tableau 6. Taux de croissance des communes de départ.

Solde négatif
Communes Pop. 1987 Pop. 1998

Habitants %

Taux de croissance
annuel

Bab El Oued 107 374 87 557 - 19 817 18,45 - 1,67

La Casbah 60 061 50 453 - 9 608 15,99 - 1,57

Badjarah 105 998 90 073 - 15 925 15,02 - 1,46

Sidi M’hamed 105 966 90 455 - 15 511 14,63 - 1,43

Bourouba 85 844 77 498 - 8 346 9,72 - 0,92

Alger-Centre 106 560 96 329 - 10 231 9,60 - 0,91

Hamma El Anasser 64 522 59 248 - 5 274 8,17 - 0,77

El Biar 56 976 52 582 - 4 394 7,71 - 0,72

El Madania 55 520 51 404 - 4 116 7,41 - 0,69

Hussein Dey 53 859 49 921 - 3 938 7,31 - 0,68

Oued Koriche 55 923 53 378 - 2 545 4,55 - 0,42

El Mouradia 30 260 29 503 - 757 2,50 - 0,23

Source : N. Djelel, 2001.

Tableau 7. Taux de croissance des communes d’accueil.

Communes
Taux
1987
1998

Communes
Taux
1987
1998

Communes
Taux
1987
1998

Oued S’mar 2,56 Douéra 5,26 El Achour 8,59

Dély Brahim 2,76 Aïn Bénian 5,66 Mahelma 8,65

Baraki 3,16 Rouiba 5,70 Dar El Beïda 8,82

Mohammadia 3,12 El Marsa 5,82 Tessala El Merdja 10,15

Birkhadem 3,30 Staouéli 5,96 Ouled Chebel 10,31

Eucalyptus 4,37 Bordj El Bahri 6,33 Draria 10,63

Hammamet 4,48 Heuraoua 6,60 Rahmania 12,09

Aïn Taya 4,75 Shaoula 6,61 Baba Hassen 14,82

Béni Messous 4,84 Zéralda 7,01 Ouled Fayet 14,94

Bab Ezzouar 5,02 Chéraga 7,63 Souidania 16,16

Bordj El Kiffan 5,05 Gué de Const. 8,15 Khraïcia 33,58

Réghaïa 5,14 Birtouta 8,42

Source : N. Djelel, 2001.

Comme l’indiquent les tableaux précédents, on constate que l’agglomération algéroise
maintient une bonne part des mobilités organisées par les métropoles nationales qui
continuent d’attirer plus du tiers des migrants du pays.

L’examen et la comparaison des chiffres relatifs aux flux migratoires dans l’agglomération
algéroise durant les dernières décennies confirme qu’Alger est devenu un lieu répulsif après
avoir été longtemps l’agglomération la plus attractive du pays du fait de son statut de capitale
politique et économique. Ceci revient à dire qu’Alger apparaît plus attractive mais, faute de
structures d’accueil à sa juste mesure, entame la perte de sa propre population parce qu’elle a
atteint un degré critique de saturation.



Concernant l’origine du problème, les informations et données que nous avons pu collecter
dans plusieurs sources officielles et non officielles (non publiées)15 sont unanimes à indiquer
que la croissance démographique d’Alger résulte de l’apport de la population des autres
wilayas du pays. L’examen des données de ces documents montre que 43 % de l’ensemble
des arrivées proviennent de la première couronne de l’agglomération d’Alger constituée
principalement des wilayas limitrophes qui se répartissent comme suit : Tipaza, 15,4 % et
Boumerdès, 10,9 %. Le reste des arrivées provient soit de la deuxième couronne, soit des
autres wilayas du pays16.

L’examen des chiffres dans les tableaux précédents relatifs aux soldes migratoires dans les
communes centrales et périphériques traduit de façon nette le déficit des communes centrales
et l’apport des communes centrales.

Parallèlement à l’examen des bilans migratoires, la région immédiate d’Alger apparaît plus
attractive pour les émigrants ayant quitté Alger (presque 50 % d’entre eux ont choisi de
s’installer dans les communes périphériques et la banlieue algéroise : l’ex-wilaya d’Alger) ;
l’analyse des chiffres démontre que les mouvements internes à la wilaya ont dépassé les flux
inter-wilayas.

Peut-on en conclure qu’Alger est devenu un lieu répulsif après avoir été longtemps
l’agglomération la plus attractive du pays ?

1. Alger maintient la mobilité résidentielle
dans le cadre du programme location-vente AADL

De manière générale, le desserrement des communes centrales peut être expliqué par
l’impossibilité de réaliser des programmes de logement dans les communes centrales faute de
disponibilité foncière, la fièvre du lotissement individuel privé n’ayant eu lieu que dans les
communes périphériques.

« Les travaux de S.A. Souiah17 (2002) qui actualisent ceux d’A. Prenant 18 (1997) sur les
mobilités résidentielles de l’agglomération algéroise, confirment que le “renversement de
tendance” des migrations se maintient et la diffusion de l’urbanisation continue de se
dérouler dans les communes périphériques, accentuant l’étalement urbain algérois et le
phénomène de métropolisation »19.

L’essentiel des programmes de logement se concrétise hors communes du Centre. Ceci a
été mis en évidence par l’étude faite sur le programme de logement location vente « AADL ».

Avant cela, nous allons présenter ci-dessous deux cartes qui matérialisent les programmes
locations-ventes 2001 et 2002 dans la wilaya d’Alger.

                                                  
15 Les documents de l’ONS, documents de la Direction de la planification et de l’aménagement du territoire, les
études de l’Agence nationale de l’aménagement du Territoire et les données auprès des collectivités locales
(fichiers électoraux).
16 ONS : Les migrations internes inter-communales, données statistiques n° 331.
17 Souiah S.A., 2002.
18 Prenant A., 1997.
19 Semmoud N., 2007, Texte introductif aux réunions thématiques locales et régionales, Axe 1 : Mobilités
résidentielles, pratiques de mobilités et constructions territoriales en périphérie(s), Projet FSP « Faire la ville en
périphérie(s), Territoires et territorialités dans les grandes villes du Maghreb ».
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Le programme location-vente AADL 2001 est différent de celui de 2002. Cette différence
se situe au niveau du choix des sites AADL par les souscripteurs. Alors que le programme
2001 leur a permis de choisir leur site de résidence — leur conférant une mobilité volontaire,
bien que contrôlée par l’État — les bénéficiaires du programme 2002 n’ont pas eu ce
privilège, laissant à l’État le choix des sites AADL : cela indique une dernière forme de
mobilité « obligée et planifiée ».

On aura la possibilité sur une même carte de reporter les itinéraires de déplacements des
souscripteurs et cela par rapport aux deux types de programmes et, par conséquent, par
rapport aux deux types de mobilités :

1 - La mobilité résidentielle planifiée par l’État : la déportation en périphérie
2 - La mobilité résidentielle choisie par les bénéficiaires mais contrôlée par l’État.

2. Quelques résultats de la mobilité résidentielle des bénéficiaires

Le résultat le plus remarquable de cette nouvelle réorientation spatiale se lit à travers
l’exemple de sites hébergeant ces deux programmes (AADL 2001 et AADL 2002) ; il
concerne le maintien d’une part des mobilités organisées par les bénéficiaires du logement
location-vente.

Les cartes (1 et 2 ci-dessus, 3, 4, 5 et 6 ci-dessous) illustrent ce phénomène. On y remarque
les éléments suivants :

• Installation des sites AADL dans toute la zone périphérique algéroise (projet
politique).
La remarque principale concerne le maintien par Alger d’une part des mobilités
organisées par les bénéficiaires du logement location-vente.

• Une grande mobilité résidentielle des bénéficiaires AADL à partir des communes
centrales vers la périphérie d’Alger, notamment la périphérie Sud-Ouest (60 %).
La majorité des bénéficiaires AADL ayant quitté les périphéries Est, Ouest et Sud-
Ouest ont choisi de s’installer dans les abords immédiats de limites urbaines, c’est-à-
dire dans les communes limitrophes.

• Les mobilités qui s’opèrent dans ces sites AADL sont très caractéristiques des espaces
résidentiels intrinsèques. En effet, les brassages en cours s’effectuent en faveur des
classes moyennes, des cadres moyens. Les nouveaux résidents à partir de 2004, 2005
et 2006 bénéficiant des logements location-vente AADL programmes 2001 et 2002,
proviennent essentiellement des quartiers centraux et péri-centraux (65 %), et 35 %
des quartiers périphériques et de la proche région métropolitaine.

Suite aux entretiens menés auprès des présidents des associations des différents sites
AADL ainsi que des responsables chargés de la gestion au niveau de l’AADL, nous avons
constaté que 50 % des bénéficiaires de logements AADL (programme 2001) ont choisi leur
site de résidence en tenant compte de la proximité par rapport à leur ancienne résidence. Aussi
la majorité des bénéficiaires résidant en périphérie préfèrent rester dans la même zone
périphérique.
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CONCLUSION

La production de logements AADL a provoqué une intense mobilité résidentielle dans la
métropole algéroise.

Concernant les 25 400 souscripteurs de la formule location-vente AADL, on assiste à un
véritable phénomène de déportation en périphérie de catégories sociales appartenant à la
couche moyenne provenant des quartiers centraux. Cette déportation est, en effet, ressentie et
vécue comme telle par les « bénéficiaires », dans la mesure où l’analyse des choix de
localisation formulés par ces derniers (du moins pour ceux qui en ont eu la possibilité de la
faire, c’est-à-dire 45 % de l’ensemble) montre que seule une faible proportion d’entre eux ont
été logés dans les localisations proches du Centre (La Concorde, Les Bananiers).

Les constructions territoriales des périphéries reportent plus loin la structure socio-spatiale
de la ville : les périphéries aisées (sud-ouest d’Alger) apparaissent dans le « prolongement »
des quartiers aisés de la ville et, de la même manière, les périphéries abritant une population
modeste (périphérie Est) se développent à partir des quartiers populaires.

BIBLIOGRAPHIE

Amirèche L., 2002, « Mobilité résidentielle à Alger », in Actes du colloque Alger : lumière sur la
ville, 4-6 mai 2002, Alger, Éd. de l’EPAU.

Arbonville D. et ali., 2000, Logement, mobilité et population urbaines, INED, Paris, CNRS-Éditions.

Baouni T., 2005, Croissance urbaine, mobilité et transport urbain dans l’agglomération d’Alger,
Thèse de doctorat d’État en urbanisme, Département d’aménagement du territoire, Université
des sciences technologiques Houari Boumedian.

Baouni T., 2007, « Maîtrise des déplacements, facteur essentiel de maîtrise de l’étalement urbain :
exemple d’Alger », in Vies des villes, Revue d’architecture et d’urbanisme, hors-série n° 1.

Berezowska-Azzag E., 1999, Réflexion sur la structuration spatiale et fonctionnelle du territoire,
Alger, Urbanis.

Conseil de gouvernement, 21/02/2007, « Un projet du Schéma directeur d’aménagement urbain », in
Maghreb.

Des Ponds D., 1992, « La mobilité résidentielle et ses incertitudes : choisir une ville nouvelle ou
choisir sa périphérie », in Ville en parallèle, n° 19.

Djelel N., 2001, « Mobilité et desserrement, facteurs de renouvellement urbain », Actes du séminaire
international Enseignement et pratiques architecturales, Alger, EPAU.

Escallier R. et Signoles P., 1995, Les nouvelles formes de la mobilité spatiale dans le monde arabe,
Tours, Urbama, Fascicule de recherches n° 28.

Lévy J.-P., 1994, « L’habitat influe-t-il sur la mobilité, la mesure de la mobilité résidentielle en
France ? », in Les Annales de la recherche urbaine, n° 59-60, METT Paris.

Lotfi A., 21 février 2007, « Vivre en ville », in El Watan, Alger.

Msilta L., 2004, Stratégies d’appropriation de l’habitat individuel dans l’une des communes
périphériques Sud-Ouest d’Alger : le cas de la commune de Draria, Thèse de magister,
Département de sociologie, Université d’Alger.

Office national des statistiques, 1998, Les migrations internes inter-communales, données statistiques,
n° 331, RGPH 1998.

Office national des statistiques, 1998, Armature urbaine 1998.

Ouadah S., 2001, La mobilité spatiale dans l’espace urbain algérois, Thèse de magister en sociologie
urbaine, Département de sociologie, Université d’Alger.



Prenant A., 1997, « L’Inversion du sens des migrations dans l’agglomération algéroise », Cahiers du
GREMAMO, Université Paris VII, n° 14 : 5-22.

Prenant A., 2002, « L’aggravation des contrastes sociaux à travers une extension spatiale et un
freinage démographique différenciés dans la nébuleuse urbaine d’Alger », in Actes du colloque
Alger : lumière sur la ville, 4-6 mai 2002, Alger, Éd. de l’EPAU.

Sidi Boumedine R., 2004, « Alger des réaménagements et des reclassements ; vingt ans d’évolution de
la métropole algéroise », Actes du 3ème séminaire Fabrication urbaine, Université de
Marrakech, 10-14 mars 2004.

Souiah S.A., 2002, « Mobilité résidentielle entre les recensements de 1987 et 1998. Le cas de la région
algéroise», in Actes du colloque Alger : lumière sur la ville, 4-6 mai 2002, Alger, Éd. de
l’EPAU : 405-410.

Taib M., 1995, Maîtrise de la croissance urbaine d’Alger, ANAT, Alger.


